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h) L’expression « Etat tiers » s’entend d’un Etat qui n’est pas par-
tie au traité;

i) L’expression « organisation internationale » s’entend d’une or-
ganisation intergouvernementale.

2. Les dispositions du paragraphe 1 concernant les expressions 
employées dans la présente Convention ne préjudicient pas à l’emploi de 
ces expressions ni au sens qui peut leur être donné dans le droit interne 
d’un Etat.

Article 3

ACCORDS INTERNATIONAUX  
N’ENTRANT PAS DANS LE CADRE DE LA PRÉSENTE CONVENTION

Le fait que la présente Convention ne s’applique ni aux accords 
internationaux conclus entre des Etats et d’autres sujets du droit inter-
national ou entre ces autres sujets du droit international ni aux accords 
internationaux qui n’ont pas été conclus par écrit ne porte pas atteinte :

a) A la valeur juridique de tels accords;

b) A l’application à ces accords de toutes règles énoncées dans 
la présente Convention auxquelles ils seraient soumis en vertu du droit 
international indépendamment de ladite Convention;

c) A l’application de la Convention aux relations entre Etats régies 
par des accords internationaux auxquels sont également parties d’autres 
sujets du droit international.

Article 4

NON-RÉTROACTIVITÉ DE LA PRÉSENTE CONVENTION

Sans préjudice de l’application de toutes règles énoncées dans la 
présente Convention auxquelles les traités seraient soumis en vertu du 
droit international indépendamment de ladite Convention, celle-ci s’ap-
plique uniquement aux traités conclus par des Etats après son entrée en 
vigueur à l’égard de ces Etats.

Article 5

TRAITÉS CONSTITUTIFS D’ORGANISATIONS INTERNATIONALES 
ET TRAITÉS ADOPTÉS AU SEIN D’UNE ORGANISATION INTERNATIONALE

La présente Convention s’applique à tout traité qui est l’acte cons-
titutif d’une organisation internationale et à tout traité adopté au sein 
d’une organisation internationale, sous réserve de toute règle pertinente 
de l’organisation.
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Article 29

APPLICATION TERRITORIALE DES TRAITÉS

A moins qu’une intention différente ne ressorte du traité ou ne soit 
par ailleurs établie, un traité lie chacune des parties à l’égard de l’ensem-
ble de son territoire.

Article 30

APPLICATION DE TRAITÉS SUCCESSIFS PORTANT SUR LA MÊME MATIÈRE

1. Sous réserve des dispositions de l’Article 103 de la Charte des 
Nations Unies, les droits et obligations des Etats parties à des traités 
successifs portant sur la même matière sont déterminés conformément 
aux paragraphes suivants.

2. Lorsqu’un traité précise qu’il est subordonné à un traité anté-
rieur ou postérieur ou qu’il ne doit pas être considéré comme incompati-
ble avec cet autre traité, les dispositions de celui-ci l’emportent.

3. Lorsque toutes les parties au traité antérieur sont également 
parties au traité postérieur, sans que le traité antérieur ait pris fin ou que 
son application ait été suspendue en vertu de l’article 59, le traité anté-
rieur ne s’applique que dans la mesure où ses dispositions sont compati-
bles avec celles du traité postérieur.

4. Lorsque les parties au traité antérieur ne sont pas toutes parties 
au traité postérieur :

a) Dans les relations entre les Etats parties aux deux traités, la 
règle applicable est celle qui est énoncée au paragraphe 3;

b) Dans les relations entre un Etat partie aux deux traités et un 
Etat partie à l’un de ces traités seulement, le traité auquel les deux Etats 
sont parties régit leurs droits et obligations réciproques.

5. Le paragraphe 4 s’applique sans préjudice de l’article 41, de 
toute question d’extinction ou de suspension de l’application d’un traité 
aux termes de l’article 60, ou de toute question de responsabilité qui peut 
naître pour un Etat de la conclusion ou de l’application d’un traité dont 
les dispositions sont incompatibles avec les obligations qui lui incom-
bent à l’égard d’un autre Etat en vertu d’un autre traité.

SECTION 3. INTERPRÉTATION DES TRAITÉS

Article 31

RÈGLE GÉNÉRALE D’INTERPRÉTATION

1. Un traité doit être interprété de bonne foi suivant le sens ordi-
naire à attribuer aux termes du traité dans leur contexte et à la lumière de 
son objet et de son but.
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2. Aux fins de l’interprétation d’un traité, le contexte comprend, 
outre le texte, préambule et annexes inclus :

a) Tout accord ayant rapport au traité et qui est intervenu entre 
toutes les parties à l’occasion de la conclusion du traité;

b) Tout instrument établi par une ou plusieurs parties à l’occasion 
de la conclusion du traité et accepté par les autres parties en tant qu’ins-
trument ayant rapport au traité.

3. Il sera tenu compte, en même temps que du contexte :
a) De tout accord ultérieur intervenu entre les parties au sujet de 

l’interprétation du traité ou de l’application de ses dispositions;
b) De toute pratique ultérieurement suivie dans l’application du 

traité par laquelle est établi l’accord des parties à l’égard de l’interpré-
tation du traité;

c) De toute règle pertinente de droit international applicable dans 
les relations entre les parties.

4. Un terme sera entendu dans un sens particulier s’il est établi 
que telle était l’intention des parties.

Article 32

MOYENS COMPLÉMENTAIRES D’INTERPRÉTATION

Il peut être fait appel à des moyens complémentaires d’interpréta-
tion, et notamment aux travaux préparatoires et aux circonstances dans 
lesquelles le traité a été conclu, en vue, soit de confirmer le sens résultant 
de l’application de l’article 31, soit de déterminer le sens lorsque l’inter-
prétation donnée conformément à l’article 31 :

a) Laisse le sens ambigu ou obscur; ou
b) Conduit à un résultat qui est manifestement absurde ou dérai-

sonnable.

Article 33

INTERPRÉTATION DE TRAITÉS AUTHENTIFIÉS EN DEUX OU PLUSIEURS LANGUES

1. Lorsqu’un traité a été authentifié en deux ou plusieurs langues, 
son texte fait foi dans chacune de ces langues, à moins que le traité ne 
dispose ou que les parties ne conviennent qu’en cas de divergence un 
texte déterminé l’emportera.

2. Une version du traité dans une langue autre que l’une de celles 
dans lesquelles le texte a été authentifié ne sera considérée comme texte 
authentique que si le traité le prévoit ou si les parties en sont convenues

3. Les termes d’un traité sont présumés avoir le même sens dans 
les divers textes authentiques.


